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On veut porter 
aux travailleurs 
fardeau crise 

Le premier minisfrce 
des majorations da 
salaires". Ceux âu 
i'arbifrage des prix 

porb de la "nécessité é® modérer des demondes qui donneraient 
p r i x " - Le s industriels omérîcains veulent le '"contrôle des prix e t 
Canada veulent l ' a f f a ib l i s semen t des syndicats ouvriers - Pourquoi pas 
pour bloquer la hausse du coût de la vie ? 

IL EN M A N Q U E T O U J O U R S . . . 

REJOINDRE LES PRIX 

Les nouvelles ne sont guè-
re encourageantes pour le 
mouvement ouvrier de ce 
temps-ci. Voici qu'au cours 
de la même semaine, le pre-
mier ministre du Canada, le 
T. H. John Diefenbaker, pro-
pose la modération aux tra-
vailleurs dans leurs deman-
des; que le discours du Trô-
ne, lu à Ottawa, lundi, parle 
de la "nécessité de modérer 
des demandes qui donne-
raient lieu à des augmenta-
tions de prix"; qu'un comité 
spécial composé d'industriels 
vient de demander le gel des 
salaires et des prix pour un 
an aux Etats-Unis et qu'en-
fin quelque 1,000 délégués à 
la conférence canadienne du 
textile qui avait lieu à Mont-
réal ont entendu un repré-
sentant patronal réclamer 
•l'affaiblissement du mouve-
ment syndical par l'applica-
tion de mesures punitives et 
une loi contre les mesures 

' de sécurité syndicale. 
Modération et cotnttolfe 

Devant la hausse dit eoût de 
la vie, le gouvernemHtit ionsev-
vateur prêcha U uiodératiaa 

dans les demandes qui p;>tn-
raient faire augmenter les pi ix 
tandis que les industriels améri-
cains réclament carrément le gef 
des salaires et des prix 

Puisque les industriels améri-
cains parlent de geler les prix, 
c'est qu'ils sont satisfaite das 
prix élevés actuels qui leur pci-
mettent de réaliser de plantu-
reux profits. Si les prix actitot.<j 
ne leur permettaient pas de réa-
liser les profits qu'ils désirent^ 
ils ne réclameraient carlainfr-
ment pas le gel d«s prix. 

Le gel . des prix et celui de? 
salaires leur permet t ra ient de con -
server la marge confortable da 
profit qu'ils ont actuellemeut. 

Le point de vue du 
travailleur 

Le point de vue des tMi^ail-
leurs a été exprimé par M. Gco-r-
ge Meany, président de la cen-
trale syndicale FATCOf en par-
lant du principe mis de l'aidant 
lia-r les industriels américain.s: 

"Un tel principe, dit-il pré 
suppose un juste équilibre eotve 
les salaires, les prix et leis p i » 
fits. Or, si cet équilibre existaîfc, 
il n'y aurait pas de récession". 
Il a ajouté que le remède aii« 
difficultés économiques-,est l'aug-
mentation du pouvoir d'achat die 
la population. 

(Suite à la page 2) 



Page t LE TRAVAIL Ottawa, 23 mai 1S58 

Des gaz quî empoisonnent les 

travailleurs à Chute-des-Passes 
Inspecteur du minisf-ère de la Santé dépêché 

immédiatement sur les lieux 

O N VEUT FAIRE PORTER A U . . . 

Le Syndicat des Travai l-
leurs de la Construction du 
Lac S t - Jean vient d'accuser 
de nouveau les compagnies 
McNamara-Per in i et Que-
mon t d'imposer des condi-
t ions de travail intolérables 
eux travail leurs de Chute -
des-Passes et de demander 
l 'assignation en permanence 
«ur les lieux d 'un Inspecteur 
du Ministère de la Santé . 

Deux té légrammes en-
voyés au Ministre du Tra -
vail, l 'hon. Antonio Bar re t te 
et au sous-ministre, Me Do-
n a t Quimper, en date du 12 
et du 13 mai expliquent que 
des gaz nocifs empoisonnent 
les t ravail leurs dans les t u n -
nels que l'on creuse dans le 
roc et que plusieurs d 'entre 
eux ont dû être t ranspor tés 
â l 'hôpital. 

La compagnie refuse éga-
lement de payer le salaire 
perdu à ces ouvriers et elle 
reconduit aux barrières, sans 
au t re forme de procès, les 
t ravail leurs qui r e fusen t de 
travail ler dans de telles con-
ditions. 

Le premier té légramme du 

syndicat précise que des 
troubles sérieux sont à 
cra indre sans une in terven-
tion immédia te du gouver-
nement . 

Aux dernières nouvelles, nous 
apprenons que le sous-ministre 
du. Travail, Me Donat Quimper, 
a avisé le syndicat qu'il dépê-
chait immédiatement sur les 
lieux du travail un inspecteur 
du Ministère de la Santé. 

Copie des télégrammes 
Le 12 mai 1958, 

Conditions de travail intoléra-
bles, gaz empoisonne les travail-
leurs, déjà plusieurs rendus à 
l'hôpital. — Compagnie oblige 
les employés à travailler quand 
même. Ceux qui refusent sont 
conduits à la barrière par la po-
lice. Demandons immédiatement 
intervention, sinon troubles sé-
rieux sont à craindre la Chute-
des-Passes. 

LE SYNDICAT N. DES TRA-
VAILLEURS DE LA CONS 
TRUCTION DU LAC ST JEAN 

le 13 mai 1958, 
Pour faire suite à télégramme 

d'hier Stop Ré. conditions travail 
intolérables Stop gaz nocifs em-
poisonnent Travailleurs, dans 
(Discharge Tunnel) sur chantiers 
de Perini, McNamara, Quemont 
Construction Companies à Chu-
te des Passes Stop conditions ag-
gravées cette nuit et ce matin, 
équipe entrée ce matin à 7 h.. 

conduite à l'hôpital à 8 h. pour 
soins. A 9 h. 30 trois travailleurs 
étaient encore traités à l'oxygè-
ne Stop Hier un électricien tra-
vaillant dans un endroit perdu 
connaissance un contremaître 
l'ayant vu, aidé par un conduc-
teur de camion, perdit connais-
sance à son tour, le conducteur 
du camion les transporta tous les 
deux à l'hôpital, rendu là perdit 
connaissance à son tour Stop 
Compagnie qui se vante d'avoir 
réalisé des records sur chantier, 
ce, nous l'affirmons en compro-
mettant santé des employés, pour 
comble d'attitude inhumaine, elle 
refuse payer travailleurs concer-
nés, heures qu'ils perdent, parce 
qu'il est physiquement impossi-
ble d'aller travailler, pour pé-
riode donnée Stop Aîâchinerie 
fonctionnant à l'électricité aide-
rait à corriger la situation dans 
ce cas. Demandons au nom prin-
cipes humanitaires, représentant 
qualifié du Ministère de la Santé, 
se rende immédiatement sur les 
lieux et demeure en permanen-
ce. Plusieurs travailleurs congé-
diés injustement. Représentante 
syndicaux expulsés des lieux, per-
mis d'accès refusé T>ar Co. Syn-
dicat et agent d'affaires désirent 
collaborer, mais en protégeant 
travailleurs Stop. 

LE SYNDICAT N. DES TRA-
VAILLEURS DE LA CONS 
TRUCTION DU LAC ST JEAN 

Par Gérard Larouche, 
président. 

LES CONGRES DE NOS FEDERATIONS 

Le Vêtement à Farnham; 
le Textile à St-Hyacinthe 
les Services à Chicoutimi 

La Fédérat ion Nationale 
du Textile vient d ' annoncer 
que son congrès annue l au ra 
lieu à S t -Hyacin the les 3, 4 
et 5 juillet. Les divers co-
mi té du congrès siégeront 
les 1 èt 2 juillet en vue de 
p répare r ces impor tantes 
assises. 

D 'aut re par t , la Fédéra-
tion Nationale des Travail-
leurs de l ' Industr ie du vête-
m e n t vient également d ' an-
noncer que son congrès a n -
nuel aura lieu à F a r n h a m , 
les 19, 20 et 21 ju in . Les au -
t r e s détails concernant l 'or-
ganisat ion de ces congrès 
seront communiqués plus 
ta rd . 

La Fédération du Vête-
m e n t annonce aussi que 
deux syndicats v iennent 
«3'être affi l iés dans l ' indus-
tr ie du Bas Façonné e t Cir-
culaire. Il s 'agit de l'Asso-

ciation des Employés du Ba^ 
Façonné de Orient Hosiery 
de Sherbrooke Inc et de l'As-
sociation des Employés du 
Bas Façonné et Circulaire 
de Sheer Silk Hosiery, égale-
m e n t de Sherbrooke. 

Par ailleurs, la Fédérat ion 
Nationale Catholique- des 
Services, qui groupe les em-
ployés d 'hôpi taux ainsi que 
les inf i rmières vient de nous 
aviser que son congrès a n -
nuel aura lieu cet te année 
à Chicoutimi, les 6 et 7 juin. 

Les c o n g r è s 
A date, les fédérations suivan-

tes ont fait connaître la dal t 
et l 'endroit de leur congrès: 

La Fédération des métiers de 
l ' imprimerie du Canada, à Mont-
réal, les 23 et 24 mai; 

La Fédérat ion de l ' industrie 
du bois ouvré, à St-Hyacinthe. 
les 30, 31 mai et 1er juin; 

La Fédération nationale des 
services, i Chicoutimij les « et 
7 juin-

La Fédération du euir f t de le 

chaussure à Grand-Mère, les 14, 
15 et 16 juin; 

La Fédérat ion nationale des 
travailleurs de l ' industrie du vê-
tement, à Farnham, les 19, 20 
et 21 juin; 

La Fédérat ion nationale du 
textile, , à St-Hyacinthe, les 1, 2, 
3, 4 et 5 juillet; 

La Fédérat ion du bâtiment à 
St-Hyacinthe, les 11 et 12 juil-
let; 

La Fédérat ion de la pulpe et 
du papier, à Québec, les 18 et 
19 ju i l l e t 

Le congrès de la Fédéra -
tion Nationale de la Métal-
lurgie aura lieu à Montréal, 
les vendredi et samedi pré-
cédent le congrès annuel de 
la CTCC. 

La Fédérat ion des Bar-
biers-Coiffeurs, la Fédéra-
tion du Commerce, la Fédé-
rat ion des Employés munic i -
paux, la Fédérat ion de l ' In-
dustrie Minière, n 'on t pa« 
encore fa i t la da te ni l 'en-
droit de leur congrès. 

(Suite de 1» page 1) 

Les travailleurs prétendent 
que les prix, en général, sont 
trop élevés, comparativement au 
pouvoir d'achat de la masse des 
salariés. 

D'après l'indice des prix ac-
tuels et d'après les besoins vé-
rifiés d'une famille normale, le 
salaire hebdomadaire moyen des 
travailleurs -devrait être de $80.00 
par semaine (Voir cette démons-
tration dans une autre colonne); 
or, d'après la Gazette du Tra-
vail du 30 avril 1958, le salaire 
hebdomadaire moyen s'établissait 
à ?66.45, le 1er janvier 1958. 

C'est donc dire que la masse 
des salariés re t i re bien moin» 
que ce salaire hebdomadaire et 
qu'ainsi elle ne" peut se procu-
rer les choses non seulement 
utiles mais nécessaires à la vie. 

Vouloir bloquer inconsidéré-
ment salaires et prix aboutirait 
à sanctionner un état de chose 
complètement inacceptable. 

La masse des revenus: salaires, 
t rai tement, profits, dividendes 
devrait pouvoir acheter la masse 
des biens et services produits. 

Si ces biens ou services ne se 
vendent pas, c'est que tout 
d 'abord 1) ou la production n'est 
pas orientée vers les besoins; 2) 
ou les revenus sont mal partagés: 
une partie de la population reti-
re une partie t rop grande des 
revenus tandis que l 'autre partie 
doit se contenter de la plus pe-
tite partie des revenus. 

Pour rétablir l 'équilibre, 11 
faut également une meilleure 
rédistribution. 

L'impôt est un moyen de ré-
distribution. Le gouvernement 
taxe le.s gros revenus et rever-
se le produit de ces taxes sous 
la forme de prestations sociales 
de toutes sortes. 

L'augmentation des .salaires 
des travailleurs par le moyen de 
la convention collective est un 
autre moyen de rédistr ibution. 

Pour cela, les syndicats doi-
vent être capables de revendi-
quer avec torce, a^voir un per-
sonnel compétent ainsi que la 
lorce économique nécessaire. 

Un autre moyen de rédistribu-
tion, c'est la fixation de salaire 

minimum, soit par voie de lois: 
salaire minimum, décrets, etc. 

L ' a r b i t r a g e des s a l a i r e s 
Pourquoi vouloir bloquer les 

salaires: En général, ce sont les 
industr iels qui t iennent les cor-
dons de la bourse. Ils ne la dé-
lient que lorsque les syndicats 
font une démonstrat ion évidente 
de leurs besoins et de la capacité 
des entreprises de leur accorder 
ce qu'ils demandent . Pour obte-
n i r une augmentat ion de salaire, 
les syndiqués doivent passer par 
l 'arbitrage. 

Pourquoi les hausses de prix 
ne seraient-elles pas autor iséei 
par un t r ibunal d 'arbi trage ou du 
moins étudiées par un tel tribu-
nal? 

Car il arrive souvent de ce» 
majorat ions de salaire, cela s'est 
vu dans l ' industrie de l 'automobi-
le, n 'ent ra îne pas de hausse du 
coût de la production par suit» 
d 'un rendement accru. Or, en 
même temps, l ' industrie n'hési-
tait pas à augmenter le prix d« 
«es automobiles. 

Un tr ibunal d 'arbitrage pour-
rait éclairer les consommateurs. 

La s é c u r i t é s y n d i c a l e 
Enfin, on en veut & la sécurit* 

syndicale. Le mouvement com-
mencé aux Etats-Unis par l'adop-
tion de la loi Taft-Hartley, amor-
cé au Canada dans les provinces 
de la Colombie-Britannique et 
1'Alberta ainsi que dans le Qué-
bec lors de la présentation du 
Bill no 5, continue son bonhom-
me de chemin. 

Sous l'action et les pressions 
d'associations patronales comme 
l'API, par exemple, on veut fai-
re reconnaître des lois "dites de 
lois du droit au travail". Ce qui 
veut dire qu'il ne serait plus per-
mis d'inclure dans les conven-
tions collectives des clauses de 
sécurité syndicale sous le pré-
texte qu'elles violent la liberté 
des travailleurs. 

Mais .les moralistes sont d avls 
que les mesures de sécurité syn-
dicale comme la formule Rand, 
l'atelier syndical imparfait, l'ate-
lier fermé, ne sont pas des clau-
ses immorales, qu'elles sont per-
mises, même utilet et néces-
saires. 

CHICOUTIMI 

Négociations avec les 
magasins de nouveautés 

Me Robert Auclair nous infor-
me que le Syndicat des employés 
de magasins de Chicoutimi pour-
suit ses négociations avec un 
groupe de magasins d e Chicouti-
mi, soit: Gagnon & Frères , Les-
sard sur la Côte, H. Lessard & 
Frè res limitée, Thomas Abel, Au 
Coin des Peti ts et des Jeunes et 
C.E. Tremblay. Les part ies se 
sont rencontrées à quelques re-
prises et ont échangé des points 
de vue sans avoir pu s 'entendre 
jusqu'ici. 

Cependant, le syndicat t iendra 
une assemblée la semaine pro-
chaine pour étudier la dern ière 
proposition patronale. Les em-
ployés de magasins demandent 
un contrat de deux ans compor-
tant une augmentation de $7.00 
la première année et une au t re 
de $6.00 la deuxième année. Les 
employés veulent également con-
gé le samedi après-midi pendant 
toute l 'année: ce qui fera i t une 
jsemaine de travail de 43 heures 
et % pour les hommes e t de 40 
heures et % pour les femmes. 
Enfin, les travail leurs veulent 
des crédits «n maladie propor-
tionnés à leurs années de service 
et des ab.«ences avec paie à l'oc-

casion d e mariages, naissantet 
et décès. 

FUMEZ UNE 

LA CIGARETTE 
LA PLUS DOUCE, 

LA PLUS 
SAVOUREUSE ! 
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Cartel des syndicats des travailleurs des 
chantiers maritimes de l'Est du Canada 

M. S. Ted Payne, vice-président de la Fédération de la Métallurgie exposant 
devant les syndiqués de la Vickers Us rolsons motivant la solidarité qui doit 
exister entre tous les syndicats des travailleurs des chantiers maritimes de 
TEst du Canada. Une conférence qui a lieu en fin de semaine à Moncton, 
N.-B., réunit les représentants des syndicats de la région des Grands Lacs, des 
chantiers maritimes de la province de Québec et ceux des provinces de l'Est 
du Canoda. 

A PORT-ALFRED 

NEGOCIATIONS ROMPUES PAR LA 
FAUTE DE LA CONSOLIDATED 

Le Syndicat National des Travailleurs de la Pulpe et du Papier de Port-
Aifred et la Fédération Nationole de lo Pulpe et du Papier viennent de blâ-
mer io Consolidoted Paper Co. Ltd. pour la rupture des négociations surve-
nue !a semaine dernière. 

Dans un communiqué qu ' ik 
nous ont fait parvenir, les re-
présentants syndicaux déclarent 
que l 'ul t imatum posé par la 
«ompagnie en matière d« salai-
re, soit un r e fus total concer-
nant toutes les demandes éco-
nomiques, ont obligé la partie 
syndicale à demander l ' inter-
vention d 'un conciliateur. 

Par ailleurs, le syndicat e t 
la Fédérat ion soulignent que la 
situation actuelle de l ' industrie 
n 'est pas attribuaible aux salairei 
41evés mais aux Investissements 
lantast iques faits par les com-
p a n i e s au cours de ces der-
nières années. 

Voici le texte du communiqué: 
"L'attitude prise par la Con-

solidated Paper Co. Ltd., à Port-
Alfred, dans ses négociations 
fivec le Syndicat-National des 
'Travailleurs de la Pulpe et du 
ï»apler à Port-Alfred a amené 
une rupture des négociations 
directes. 

"Devant l'ultimatum-posé par 
la Compagnie aux négociateurs 
du Syndicat, ce dernier n'avait 
pas d'autre alternative que re-
courir à la conciliation. Le Syn-

dicat du Papier de Port-Alfred 
et sa Fédération ont présenté 
leurs demandes en tenant comp-
te des circonstances économiques 
actuelles. Ils se sont présentés 
de bonne foi devant la Compa-
gnie pour négocier leurs de-
mandes. Après quelques jours de 
pourparlers la Compagnie a de-
mandé que le Syndicat et la 
Fédération retirent toutes les 
demandes impliquant une aug-
mentation du coût de revient 
dû aux gages, se déclarant prê-
te à continuer les négociations 
concernant certaines conditions 
de travail ainsi que sur les 
amendements soumis par les 
deux parties. Surpris, M. René 
Cormier, conseiller technique de 
la Fédération, a insisté pour con-
naître si c'était bien la condi-
tion que la Compagnie posait 
pour continuer les négociations. 
Sur réponse affirmative du Gé-
rant de la Compagnie, les né-
gociateurs syndicaux se sont re-
tirés. 

"Le dimanche «ulvant, le Z7 
avril, les ouvriers de Port Al-
fred, dan» une assemblée géné-
rale convoqués pour connaîtr» 

Les syndicats de travailleurs des chantiers ma-
ritimes de l'Est du Canada se réuniront en fin de 
semaine à Moncton, N.-B., les 24 et 25 mai dans 
le but de discuter un plan de stratégie commune 
dans les prochaines négociations qui se déroule-
ront cette année dans cette industrie. 

l'attitude et la position de I» 
Compagnie ont décidé à l'una-
nimité de demander un concilia-
teur au ministère provincial du 
Travail. 

"Les ouvriers sont convaincus 
que leurs demandes sont justi-
fiables. La situation actuelle 
existante dans l'industrie du 
papier n'a pas pour cause des 
salaires trop élevés, mais plu-
tôt un surplus de production 
créé par les compagnies de pa-
pier elles-mêmes et une deman-
de à la baisse. La Consolida-
ted Paper, pour sa part, a dé-
claré avoir investi elle-même 
$46,000,000 pour augmenter sa 
capacité de production. Par con-
tre, les ouvriers sont pris avec 
un coût de la vie qui augmente 
sans cesse. De plus, ils sont les 
premiers à souffrir de cette ré 
duction des opérations qui s'est 
traduite par des mises à pieds 
et une très grande incertitude 
pour les autres. 

"L'excellente position finan 
cière de la Compagnie permet 
tait aux ouvriers de croire à 
une tout autre attitude d* leur 
employeur." 

C'est ce qui a été annoncé 
lundi damier par M. S. Ted 
Payne, vice-président de la 
Fédération Nationale de la 
Métallurgie et représentant 
de l'Union Nationale des 
Empuloyés de la Canadian 
Vickers au cours d'une as-
semblée spéciale de ce grou-
pe d'employés. 

Por tan t la parole au cours 
de cette assemblée, M. Payne 
a défini les buts de cette 
conférence des représentants 
des syndicats de travailleurs 
de la construction et de la 
réparation de navires, a f f i -
liés à la CTCC et au CTC. 

Il s'agit de "promouvoir et 
développer la coopération et 
la coordination des objec-
t ifs et intérêts communs de 
toutes les unions à charte ou 
affiliées au CTC ou à la CT 
CC dans tous les chantiers 
Banadiens de construction et 
de réparation de navires et 
des Industries connexes tout 
an respectant les droits de 
négociation et l 'autonomie 
de toutes ces unions. 

M. Payne a également dé-
claré que les principaux ob-
jectifs à at teindre se situent 
sur le plan économique et 
sur le plan législatif. Préci-
sant sa pensée sur ce point, 
il a ajouté que sur le plan 
législatif, les unions de t ra -
vailleurs des chantiers mari-
times ont l ' intention de ré-
clamer du gouvernement fé-
déral qu'il restreigne le ca-
botage aux navires cons-
truits au Canada et montés 
par un équipage canadien. Il 
a également ajouté que les 
syndicats des chantiers ma-
ritimes Insisteront sans dou-
te pour que les négociations 
avec les chantiers maritimes 
tombent sous la juridiction 
du gouvernement fédéral 
afin que. régis par une seu-
le et même loi, les travail-
leurs des chantiers marit i-
mes bénéficient des mêmes 
privilèges et avantages. 

M. Payne a également sou-
ligné que les représentants 
des unions de travailleurs 

des chantiers marit imes qui 
se réuniront à Moncton étu-
dieront la possibilité de ras-
sembler, d'échanger et da 
distribuer toutes les in for -
mations en matière écono-
mique, technique et législa-
tive ou d' intérêt salutaire 
pour tous les ouvriers de 
l ' industrie. 

Enfin les syndicats repré-
sentés étudieront les moyen» 
à prendre pour coordonner 
leurs activités et leur publi-
cité. 

Syndicats représentés 
M. Payne a expliqué que plu-

sieurs syndicats seront représen-
tés à cette conférence de Monc-
ton. Les syndicats de la Vickers, 
de Sorel, de Lauzon dans la pro-
vince de Québec; ceux de St-Jean, 
N.-B., de Danford, d'Halifax sur 
la côte est et ceux de Port-Ar-
thur et de Collingwood sur le» 
Grands Lacs auront des représen-
tants à cette conférence. 

Toutes les conventions régis-
sant ces travail leurs expirent la 
ou vers le mois d 'août, de sorte 
qu'il est possible de synchroniser 
les négociations et de préparer 
des demandes tendant à l'égalisa-
tion des salaires et des conditions 
de salaire dans toute l ' industrie. 

Au cours de cette assemblé» 
qui s'est déroulée au local de 
l 'Union nationale des Employés 
de la Canadian Vickers à Mont-
réal , l 'orateur a rappelé que cet-
te égalité est possible et qu'elle 
a déjà été réalisée en 1944 alors 
qu'à la faveur de la guerre, la 
gouvernement fédéral avait adop-
té une loi décrétant l 'égalité des 
salaires dans tous les chantier» 
marit imes ainsi qu'une classifica-
tion des tâches uniforme. 

A la f in de la guerre, par suite 
du peu de coopération des syndi-
cats des travailleurs des chan-
tiers marit imes entre eux et par 
suite du re tour aux négociation» 
sous l 'empire des lois provincia-
les, les salaires et conditions de 
travail ont varié dans toute l'in-
dustrie, de sorte que des diffé-
renciels inopportuns existent ac-
tuellement. 

Les principaux points qu'étu-
dieront les représentants à Monc-
ton porteront sur les salaires et 
les heures de travail, la classifi-
cation des tâches, les vacances, 
les plans de pension, la sécurité 
des travailleurs, le temps supplé-
mentaire. 

NE MANQUEZ PAS 

La Vie Ouvrière 
SUR LE RESEAU FRANÇAIS DE RADIO-CANADA 

tous les lundis soir 
de 8 h . 30 à 9 h. 

ANIMATEUR: 
JEAN-PAUL LEFEBVRE 

COMMENTATEUR: 
PHILIPPE 

VAILLANCOURT 
GEORGE LAHAISEï réalisateur 
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La Chain.bre des Commu-
nes vient d'adopter un 
amendement à la loi de l'as-
surance - c h ô m a g e . Cet 
amendement proposé par le 
Ministre du Travail, l'hon. 
Michael S t a n prolonge de 
six semaines, soit du 17 au 
28 juin, la période où des 
p r e s t a t i o n s saisonnières 
peuvent être versées. 

Dans le discours qu'il pronon-
çait pour jus t i f ier sa mesure, le 
Ministre du Travail a précisé 
qu'environ 200,000 chômeurs ca-
nadiens pourront bénéficier de 
cet amendement et re t i rer 14 
millions de dollars en presta-
tions. 

Le Ministre s également tenu 
à préciser que cet amendement 
ne constitue pas une addition 
générale de 6 semaines de pres-
tations pour ceux qui en tou-
chent déjà, mais cela veut dire 
que ceux qui n 'auront pas épuisé 
tous ieurs droits aux prestations 
le 17 mai pourront continuer à 
en toucher Jusqu'à ce qu'ils les 
aient épuisées ou jusqu'au 28 juin 
si elles sont épuisées. 

M. Starr a "cité quelques exem-

Fles pour i l lustrer la portée de 
amendement . 
Par exemple, les personnes qui 

ont cessé de travail ler au début 
de février. Ces personnes avaient 
versé 24 cotisations depuis le 31 
mars 16C7 et si l'on t ient compte 
de 5 semaines de prestations 
pour e semaines de cotisations, 
ce» personnes «valent ïe droit à 
20 seiDsînesi de prestat ions à 

compter du 6 février. Aux ter-
mes de la loi, les prestations 
devaient se terminer le 17 mai, 
même si ces personnes n 'avaient 
touché des prestations que pen-
dant 14 semaines sur les 20 se-
maines possibles. L 'amendement 
prolonge cette période jusqu'au 
28 juin. 

Une autre catégorie qui béné-
ficiera de cet amendement sera 
celle groupant les travailleurs qui 
ont cessé de travailler le ou vers 
le 17 mai de cette année mais 
qui ne pouvaient pré tendre aux 
prestations régulières. La mesure 
les rend admissibles aux presta-
tions saisonnières pourvu que le 
requérant n 'ait pas déjà épuisé 
les prestations saisonnières accor-
dées depuis le 1er décembre 
1957. 

Le Ministre du Travail a éga-
lement annoncé qu'il n'y aura 
pas de période d 'a t tente à l 'égard 
des autres semaines de presta-
tions saisonnières additionnelles. 
L 'amendement s 'applique égale-
ment aux pêcheurs qui ont été 
protégés, cette année par l 'appli-
cation des règlements spéciaux 
à leur sujet . 

Le problème de l'habitation 
Le Par lement a été saisi d 'un 

proje t de loi destiné à porter 
de $400 millions à $750 millions 
de dollars le montant global qui 
peut être mis è la disposition 
de l 'habitation à même le Fonds 
consolidé. 

Le débat est engagé cette se-
maine sur cette question. Tout 
le monde semble d'accord pour 
dire que cette mesure encoura-
gera cer tainement la construc-
tion parce çwe des capitaux plu* 

CHICOUTtM» 

Conciliotion demandée 
chez J. R. Tliéberge Ltée 

Le syndicat des travailleurs de l'industrie des matériaux 
de construction de Chicoutiml a demandé au ministère du 
travail l 'intervention d'un conciliateur pour régler le diffé-
rend qu'il a avec J.-R. Théberge Limitée de Chicoutimi. 

En négociations directes, la 
compagnie a refusé de négocier 
avec Ce syndicat qui a pourtant 
un certificat de reconnaissance 
syndicale, parce qu'elle prétend 
àvoir signé l 'automne dern ier 
une convention dans l ' industrie 
de la construction avec le syndi-
cat industriel des métiers de la 
construction de Chicoutimi. Par 
ailleurs, les travailleurs soutien-
nent qu'il ne s'agit pas de 
construction, mais bien de trans-
port et qu'il y a lieu à négocia-
tions avec le syndicat de's tra-

vailleurs de l ' industrie des ma-
tériaux de construction. 

Le syndicat n'a pas encore 
porté de plaîhte contre i em-
ployeur pour re fus de négocier 
selon la loi parce qu'il at tend 
le résul ta t de la prochaine séan-
ce de conciliation qui a été f ixée 
au 23 mai prochain au Palais d« 
Just ice de Chicoutimi. Le syn-
dicat est représenté par Me Ro-
bert Auclair et M. Léon Beau-
lieu et la compagnie est repré-
sentée par messieurs J.R. Thé-
berge, Jean-Paul Tessier et An-
tonio Bouchard. 

prise fors de la vototîon pour félection des officiers du> Synudlikofr des 
Fcnctionmaires municipaux de Mcmfréol. L'on sait que l'on procède pcir mise 
eim nomination dans ce syndicot ef dorg» quelques autres. Le vote est toulours 
dcurnié oiu bulletin secret. 

Amendement à la loi sur 
Fassurance-chômage 

Lo période des prestatîoiriis saisonnières prolongée jys-
qu'au 28 juin - Le problème de i'habifaifiion 

La solidarité et le devoir 
de procyrer du travail 

" . . . La solidarité des hommes entre eux exige, non seulement 
au nom du sentiment jraternel mais aussi de l'avantage réci-
proque lui-même, que l'on utilise toutes les possibilités pour 
conserver les emplois existants et pour en créer de nouveaux. 

"Dans ce but, ceux qui sont capables d'investir des capi-
taux doivent se demander, en considérant le bien commun, si 
leur conscience leur permet de ne pas faire de pareils Inves-
tissements, dans les limitent des possibilités économiques, dans 
les proportions et au moment opportun, et de se retirer à l'é-
cart dans une vaine prudence. 

"D'autres part, ceux-là agissent contre leur conscience qui, 
exploitant en égoïstes leurs propres occupations, sont cause 
que d'autres ne trouvent pas de travail et tombent dans le 
chômage. 

"Quand donc l'initiative privée reste inopérante ou insuf-
fisante, les pouvoirs publics sont obligés dans la plus grande 
mesure possible de procurer de l'occupation en entreprenant 
des travaux d'utilité générale et de faciliter, par des conseils 
et d'autres moyens, l'embauchage pour ceux qui le cherchent..." 

(S .S . P i e X I I : "discours sur la m i s è r e é c o n o m i q u e 
d a n s la s o c i é t é c o n t e m p o r a i n e e t l es m o y e n s de la 
soulager" . _ 24 d é c e m b r e 1952) 

abondants seront mis à )» dis-
position des emprunteurs . 

L'accord semble également 
fai t dans les milieux opposition-
nistes pour dire que cette me-
sure ne permet t ra pas davantage 
aux petits salariés de pouvoir 
se construire en vertu de la Loi 
fédérale parce, à cause de 1» 
mise de fonds trop considérable 
exigée et à cause du taux d'inté-
rêt t rop élevé. 

Dans les remarques qu'il » 
faites, l é député de Lévis, M. 
Bourget a dit que si l 'on n*. 

baisse pas le taux de l ' in féré^ 
la loi deviendra inaccessible i 
ceux qui en ont le plus besoin. 

"Dans la province de Québee. 
dit-il, la tâche du gouvernemené 
fédéral serait simplifiée s'il pou-
vait, avec l'aide de ses collègue* 
québécois qui sont plus nom< 
breux dans cette enceinte, essa-
yer de convaincre le premier 
ministre de la province de Québec 
d'accorder aussi un rabais di| 
Vaux die l'intérêt ft ceux qid 
chez nous, désirent emprunte» 
svec la garantie fédérale". 

ACHETEZ C H A Q U E MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Prix âu cours $0.50 

SUJET DU MOIS : LES SYNDICATS DE BOUTIQUE 
a) Est-U un vrai syndicat? 
b) Peut-Il représenter les ouvriers? 
c) Protège-t-11 les travailleurs? 

Vous trouverez la réponse à ces questions en lisant le cours 
du mois courant. 

Voici un moyen de vous renseigner tout en participant à 
la chance de gagner une des 138 bourses au montant de 
$2,040.00 dont une de $1,000.00. Ces bourses sont distribuées 
à chaque 3e jeudi de chaque mois, 

VENDEURS DEMANDES 
Informez-vous die la commission intéressante qui est payée 

aux vendeurs pour la vente des cours. 

ECRIVEZ kl— COURS DE SOCIOLOGIE PAR 
CORRESPONDANCE, 
US, Blvd Charest Est, Québec. 
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$80.00 PAR SEMAINE 
NECESSAIRE A UNE FAMILLE 

DE 3 PERSONNES 
La grande industr ie et nos gouvernements 

v iennent de lancer une grande offensive 
auprès des mouvements de travail leurs pour 
qu'ils cessent de réclamer des augmenta t ions 
de salaire. 

L'article que nous avons publié en p re -
mière page f a i t é ta t des revendications des 
industr iels américains qyi ne réc lament ni 
plus n i moins que le blocage des salaires 
tandis que le premier minis t re du Canada, 
M. Diefenbaker demande la modérat ion dans 
nos demandes, a f in de ne pas augmenter 
le coût de la vie. 

I l est cer ta in que le mouvement syndical 
ne l 'entend pas de la même oreille. Il sa i t 
qu'il existe un é t a t de crise économique à 
l 'heure actuelle mais il sait également que 
ce n 'es t pas le temps de bloquer les salaires 
qui, à l 'heure actuelle ne réussissent pas à 
r a t t r ape r le coût de la vie. 

$53.00 par semoine en 1948 

Il y a, quelques ^semaines, M. Gérard Pi-
card, président général de la CTCC, p répa -
ra i t un mémoire t rès documenté sur la n é -
cessité d'établir un t aux de base de $2.00 
l 'heure dans l ' industr ie des produi ts chi-
miques de Shawinigan pour une semaine de 
40 heures : soit un salaire min imum de $80.00 
pa r semaine. 

M. Picard s'est appuyé sur des données 
officielles du gouvernement fédéral pour fo r -
muler cet te revendication et en prouver 1« 
bien-fondé. 

Après avoir expliqué comment les écono-
mistes du gouvernement fédéral avaient 
établi l'indice des prix à la consommation 
à 100 en 1949 et montré, par suite du résul-
tat d'enquêtes menées auprès d« 3,660 unités 
familiales sur les dépenses de consomma-
tion, M. Picard, se basant d'ailleurs sur les 
conclusions fédérales, précise qu'en 1947-48, 
les dépenses totales moyennes s'élevaient à 
fl2,756.00 par année, soit |53.00 par semaine. 

D'après les économistes du gouvernement 
fédéral, les dépenses de consommation re-
présentent 86.6 p. 100 des dépenses totales 
et la balance, soit 13.4 est répartie en dé-
penses soit pour la sécurité sociale (assu-
rance-vie, assurance-chômage, fonds de pen-
sion) soit pour l'impôt sur le revenu, soit 
pour des contributions de diverses natures 
ou des cadeaux. Ces contributions et c«s 
cadeaux ne représentent qu'environ 8 p. 100 
des dépenses totales. 

Or, compara t ivement à 1947 alor» q«e 
r indlce é ta i t de 93.6 e t de 100 en 1949, l'In-
dice des prix à la consommation pour octo-
bre 1967 s 'établissait à 128.4, soit «ne aug-
men ta t ion de 81.98 p. 100. 

Un pef-it calcul 
En possession de ces ch i f f res officiels, il 

f a u t donc a jou te r 31.98 p. 100 aux dépenses 
de la période d 'enquête pour présumer que 
le s t anda rd de vie connu avec des dépenses 
hebdomadaires de $53.00 s'est main tenu . 

Ces dépenses de $53.00 augmentées de 
31.98 p. 100 donnent des dépenses totales 
de $69.94 par semaine, dont $60.57 ou 86.8 
p. 100 de $69.94 en dépenses de consomma-
tion et $9.37 en autres dépenses non com-
prises dans les dépenses de consommation. 

Les dépenses de consommation 
Les dépenses totales hebdomadaires de 

$69.94, disposées en t e n a n t compte de l ' in-
dice de 123.4 et des Indices part iculiers des 
cinq pr incipaux groupes cons t i tuan t l ' indice 
des prix à la consommation, donnent la 
répar t i t ion su ivante : 

Alimentat ion 819.10 
Habi ta t ion 9.99 
Habil lement 5.86 
Fonct ionnement du ménage 10.00 

(dont $2.80 pour chauf fage et 
l 'éclairage) 

Autres denrées et services . .. 15.62 
Selon les mêmes critères, les au t res dé-

penses doivent être répar t ies comme sui t : 

Assurance-chômage \ 0.60 
Assurance-vie et maladie 0.89 
Fonds de pension (5 p. 100; .... 8.50 
Impôt sur le revenu 4.38 

Lo famille moyenne 
Pour les f ins de l'indice, les stat ist iques 

fédérales on t établi à 3.0 personnes la famille 
moyenne. Mais d 'après le recensement de 
1951, la famil le moyenne canadienne se com-
posait de 3.7 personnes dont les dépenses 
totales se ch i f f r a i en t à $3,225, soit $499.00 
de plus que le to ta l de $2,756 que nous avons 
utilisé tout k l 'heure. Il f audra i t donc a jou-
ter $9.61 pa r semaine au total de $69.94 
expliqué plus hau t , ce qui donnera i t un nou-
veau tota l de $79.55 par semaine, soit la 
jus t i f ica t ion d 'une demande d'un salaire 
min imum de $80.00 pa r semaine. 

Un budget 1958 
Les dépenses totales de $69.94 par semaine 

n 'accordent que $19.10 pour l 'a l imentat ion 
de trois personnes. 

De ce m o n t a n t le lait représente $2.08 
)ar semaine, soit neuf pintes de lai t pa r sept 
ours pour trois personnes; 11 n 'es t prévu 

due $1.06 p a r semaine pour le pain, que $6.00 
p a r semaine pour trois personnes pour les 
viande», poissons, volailler. 

Des dépenses totales de $69.04 ne per -
m e t t e n t de consacrer que $10.00 par semaine 
pour le logement de trois personnes, que 

$5.86 pour l 'habi l lement de trois personnes 
par semaine, paletots, manteaux , habits, 
robes, souliers, etc. 

Comment s 'établirait donc un budget-
type t enan t compte des réali tés et des be-
soins de la famil le : 

Budget type 1958 pour trois 
personnes 

Alimentation $25.00 
Habitation, éclairage et 

chauffage 15.00 
Habillement 10.00 
Fonctionnement du ménage 7.20 
Autres denrées et services ... 15.62 

$72.82 

AUTRES DEPENSES 

Assurance-chômage $0.60 
Assurance-vie et maladie 2.00 
Impôt sur le revenu 4.38 
Fonds de pension 4.00 
Epargne 2.OO 

$12.98 
Soit un total de S85.80 par semaine. 

Plus que la simple subsistance 
Ce chi f f re de $85,80 n'est qu'un mini -

m u m de simple subsistance. Un économiste, 
devenu président d 'un Impor tan t service pu-
blic en Colombie-Britannique, f i t une étude 
des budgets famil iaux pour le compte de la 
Commission royale d 'enquête sur les relat ions 
ent re le Dominion et les Provinces (1939— 
enquête Rowell-Sirols), M. Grauer divisait 
les budgets en trois catégories: m in imum de 
simple subsistance; min imum pour san té et 
eff icaci té et min imum de confor t . 

M. Grauer soutenait qu'il fallait augmen-
ter de $300.00 par année le minimum de 
simple subsistance pour atteindre le mini-
mum de santé et efficacité et qu'il fallait 
augmenter encore de $300.00 pour atteindre 
le minimum de confort. 

Ainsi le budget de simple subsistance de 
$85.80 devrait être augmenté de $5.77 pour 
atteindre le minimum de santé et efficacité 
soit un minimum de $91.87 par semaine. 
Pour atteindre le minimum de confort, il 
faudrait un budget de $97.34 par semaine. 

Si nous revenions de l 'unité théorique 
de trois personnes à, l 'unité réelle de 3.7 
personnes au Canada, 11 f audra i t a jou te r 
$9.61 p a r semaine au budget de $85.80, cp qui 
donnerai t $95.41 comme min imum de simple 
subsistance, puis a jou te r de nouveau $5.77 
pa r semaine pour a t t e indre le min imum de 
san té et efficacité, cie qui fe ra i t un budget 
hebdomadaire de $101.18 p a r semaine. 
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Le tmmïs de la Chanson mmm 

prolongé jusqu'au 1e r 

AFFAIRES DE FAMILLE 

Le Concours de la Chanson Ouvrière, lancé récemment 
pa r la C.T.C.C. a soulevé un in térê t considérable dans tous 
les milieux. A la demande de plusieurs correspondants et 
a f in de permet t re la par t ic ipat ion d 'un plus grand nombre 
de personnes, la C.T.C.C. annonce au jourd 'hu i qu'on a déci-
dé de reporter la da te limite de remise des copies au 1er 
juillet 1958, pour la Classe A: paroles et musique, comme 
pour la classe B: paroles seulement. (La date fixée en 
premier lieu é ta i t le 1er ju in) . 
La proclamation des gagnants demeure toutefois fixée au 
le» septembre, tel qu 'annoncé. 

Nous rappelons que les te rmes 
"chanson ouvrière" doivent ê t re 
in terpré tés de la façon la plus 
large, les chansons peuvent dé-
cr i re aussi bien l 'histoire du mou-
vement ouvrier, les métiers, la so-
l idari té ou la f ra te rn i té ouvrière 
q u e le rôle du syndicalisme dans 
la société, les peines et les joies 
du travail ou les aspirations des 
travail leurs. 

Rappelons aussi que les règle-
ments du concours prévoient 
l 'usage d'un pseudonyme af in 
d 'assurer la parfa i te impart ial i té 
des juges pour l 'a t t r ibut ion des 
pr ix qui varient de $50.00 à 
$200.00. 

Quelques témoignages 

Depuis 1« lancement du con-
oours de la chanson ouvrière, 
plusieurs commentaires élogieux 
ont été fai ts par la presse. 

Par exemple, la JOC par l'in-
termédia i re de ses publications a 
invité les jeunes t ravai l leurs à 
par t ic iper à ce concours et elle 
à décidé da pr imer elle-même 

des chansons soumises qui pour-
ront se classer d 'une façon ou 
d 'une autre a« concours: Chan-
sons des jeunes travailleurs. 

La LOC, dans sa revue TELE 
FOYER' a reprodui t les condi-
tions du concours et incité ses 
membres à y part iciper . 

LE JOURNAL BES VEDETTES 
dit que si Jean-Paul Filion ou Ca-
mille Andréa voulaient s'inspirer 
de thèmes ouvriers ou en tout 
cas des joies et des peines du 
monde du travail, ils pourraient 
créer des chansons populaires 
d'un genre nouveau dont le suc-
cès ne serait pas moindre que 
"La Parenté" ou "Sur l'perron". 

Jacques Hébert du Journal 
VKAI, dit que c'est avec joie qu'il 
signale l'initiative originale et 
fort intéressante que vient de 
prendre le Service d'Education de 
la GTCC. 

Tous les renseignements ainsi 
que les règlements de ce concours 
peuvent être obtenus au Service 
d'Education de la CTCC, 8227, 
boulevard St-Laurent, Montréal. 

Vacances coopératives 
pour les familles à 
revenus modiques? 
La série Affaires de famille p rendra f in vendredi, 30 

mai, en abordant un su je t qui devient de plus en plus actuel 
à mesure qu 'approchent les mois d 'été: les vacances. Pour 
la p lupar t des gens, ce mot évoque des heures heureuses 
de détente, de voyage et fa i t rêver aux débats en plein air 
dans la joyeuse complicité du soleil et de Teau. 

Toutefois, pour maman Huber t , 
dont un sketch de Lise Lavallée 
nous racontera l 'histoire à Affai-
res de famil le le 30 mai, à 10 h. 
30 du soir, le mot vacances ne 
rappel le qu'un court voyage qu'el-
le faisait il y a déjà dix-huit ans. 
Mais depuis, parce que les reve-
nus du papa étaient maigres et 
suff isaient à peine aux besoins 
de la famille, maman Huber t a 
tou jours passé ses "vacances" 
dans sa cuisine. Cette année tou-
tefois, les Huber t vont par t i r 
pour la campagne; le chef de la 
famil le en a décidé ainsi. Com-
ment f inira cette aventure dans 
u n petit chalet inconfortable au 
bord d 'une grenouil lère? C'est ce 
que nous montrera le sketch de 
Lise Lavallée, dont le dénoue-
ment incitera sans doute les télé-
spectateurs à réf léchi r sur les 
possibilités de vraies vacances 
pour les familles à revenus mo-
destes. 

L 'an imateur Gérard Pel le t ier 
et l ' invité, M. Achille Belleinara 
é tudieront ensuite les divers as-
pects du problème. Ils s 'attache-
ront notamment à peser les chan-

ces de succès d 'une formule qui 
pourrai t convenir aux famil les à 
revenus modestes, soit celle des 
vacances- "coopératives". Cette 
formule aplanirait , certes, bien 
des diff icul tés si elle étai t réali-
sable. A cet égard, MM. Pel le t ier 
et Bel lemare proposeront quel-
ques solutions dont les familles 
parviendront peut-être un jour à 
t i re r profi t . 

La prochaine émission d'Affai-
res de famille, la dernière de cet-
te série, sera réalisée par Gérard 
Chapdelaine. 

C I G A R E T T E S 
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ABONNES DE QUEBEC 
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Vie Ouvrière dans Québec" 
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Fernand Pion 
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DIAMANTS 

Tous les travailleurs 
syndiqués r e c e vront 
une attention person-
nelle et des conditions 
toutes spéciales de Lu-
cien Delage, propriétai-
re de la maison DELGA 
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QUALITE et SATISFACTION GARANTIES 

Taxts inspiré du 
THIVOLLIER 

BELLE HISTOIRE DU MONDE -
Images dft 

MARIE PIGNAL 

3, Put» «• bollf oil-pan 
viartm», «rt KUlé don» 

Idffltntobiemaiit 
lo«h« prépof4« 

T. )l ait environ midi. La cortège dei con-
«lamni» atteint péniblement le sommet ila 
«sttta petite «olline eppelée "mont du eci- ^^ |,o»80«i, et »olldemwil oHoehé. 
voira". t>e solides poteaux, bien enfoncés 
don» le sol, sont dressés, t>es «pldots dépo-
sent por terre la borre transversale de la oroln 
e» «louent dessus les deux poipnfs de Jésui^ »« ' "" 
6 l'androit oik le falseeou de tendons offre la 

Îws de résistant!^. 

par la SQGISTE GATMOLIQVM DE Lui BIBUS. 

8 U besogne des soldots est oebev^e. En 4, tes deux criminels qui ont oecompogné 
proie 6 d^qtroces souffronees, Jésus Ht sus- iésu» sont crucifiés « so droite et 4 so gouçba. 

en*M «iel et terre, pour re«on«iÏÏar la L'un vomit des Ifliures contre Jésus. L ou. 
terre, 
us sou Un gro» «lou aux pieds aehkve de finer 

Au pied de lo (fP t » pfJtftW M 6 l'Innocence de Jésu« 
ifftt to sllençé, Jea«, le rf II 1̂ 1 demande] "Souvenei-vous de moi 
«uprn Sointef fém- qu^d vous reviendre* triomphont . 

donne sa Mi* 
enté por saint 

Jésus lui promet le bonheur du ciel. 

(A 8UIVRI) 
»n «ollaboratioii a,. le Oentre da la Bible diocésain. 
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IN THE PULP AND PAPER INDUSTRY 

Negotiations at Kenogami And 
Conciliation At Port Alfred 

Negotiations have been opened between the National Federation of 
Pulp and Paper Workers and Price Brothers of Kenogami, but a breakdown in 
talks between the union and the Consolidated Paper Corporation of Port Al-
fred has occurred, and the union has decided to ask for the service of a con-
ciliator from the Minister of Labor's office. 

U. of M/s Plight 
In a speech to the alumni of St. Mary'^ College the 

other day Mgr. Irenee liussier, Rector of the University of 
Montreal, Intimated that the university was dying for want 
of adequate funds to pursue its purpose in Queibec. It is now 
said that the university will «how a deficit o f $1,350,000 at 
the end of its fiscal year. A problem is thus posed which 
relates to universities generally and more particularly to the 
special role of the French-Canadian universities. 

Mgr. Lussier has referred to this before. In 1956 he 
expressed the fear that the University of Montreal would 
be unable to fulf i l its role as a fortress of French cultuM 
unless it received adequate financial aid. In the intervening 
two years the situation has worstened; the university's deficit 
is larger and there is no immediate prospect of receiving 
additional funds. 

Such a situation must alarm not only the French-speaking 
population of this province but everybody concerned about 
the plight of the universities in a time of diminishing revenues 
and increasing costs. The University of Montreal may raise 
Its fees , as McGill has done, but fee increases alone cannot 
possibly meet the mounting deficits. 

The remedy of course rests in the hands of the province. 
When a provincial income tax was Imposed, the revenues from 
It were earmarked for education. Only a very small part of 
this has gone to the universities by way of discretionary 
grants. The universities have no statutory claim to these 
grants, and only by statutory grants can they be assured of 
future revenues. 

The province has asserted jurisdiction over all education, 
primary, secondary and higher. It has forbidden the univer-
sities to accept substantial federal grants which are there for 
the taking. By that act alone it has accepted responsibility 
for university finances. 

University presidents are not given to exaggeration. Mgr. 
Lussier says that "the situation of the University of Montreal 
i s in the last degree of peril. We are dying, and that is no 
f igure of speech." Surely the issue of aid to the universities 
cannot be allowed to drift further. To allow the University 
of Montreal to die would be to put this province into cultiA al 
bankruptcy. 

(The Montreal Star) 

FOCUS ON PARLIAMENT 

House Extends 
UK Benefits 

Debates Xousing Increases 
by H. G. Howith 

OTTAWA (CPA) —- The 
House of Commons last week 
heard the ' Throne speech 
and began the debate on 
the Address in Reply; passed 
a bill extending seasonal 
Unemployment Insurance 
benefits six weeks to June 
28; debated the increase of 
National Housii;g Act funds 
f rom $400 million to $750 
million; and granted $626,-
«92,380.09 In interim supply. 

Other development» In-
eluded the re-election of Ro-
Jand M1 c h e n e r (PC-fit. 

Paul 's) as Speaker; the 
death of former Conserva-
tive whip A. C. Casselman 
just before the Opening; 
and the tabling of a record 
five and three quarter bil-
lion dollars in Estimates. 

External Affairs minister 
Smith sharply condemned 
an American security mib-
committee for Involving the 
late E. H, Norman, former 
Canadian ambaissador to 
Egypt, and Privy Council 
clerk R. B. Bryce, without 
prior consultation of 

The union is demand ing a one-
year labor contract ins tead of 
t he presen t two-year agreement , 
a genera l wage ra ise of 9 pea-
c e n t , . a h ike in night sh i f t 
preirii'ums f r o m 8 cents to 12 
cents an hour , 7 cents an hou r 
to replace the p resen t 6-cen.t 
hour ly ra te fo r workers on t b é 
4.00 p.m. to midnigh t shif t , two 
weeks paid vacat ions a f t e r thre« 
years service, th ree weeks a f t« r 
f ive years service and f o u r we«ke 
a f t e r 20 years, two addi t ional 
pa id holidays, e l iminat ion as f a r 
as possible of Sunday work and 
a more generous cont r ibut ion 
by the company towards in-
surance p remiums . 

The union is also asking tha t 
insurance and pension plans be 
n ^ o t i a t e d in the collective labor 
agreement , a re-elassification of 
job ra tes and a s implif icat ion 
of procedures to regula te griev-
ances. 

Alt Consolidated Pape r Cor-
porat ion at P o r t Al f red , the 
company has announced tha t if 
the union was r eady to with-
d r a w all demands cover iag 
economic advantages, they wo^uio 
be - willing to s ta r t negot ia t ing 
on demands re la t ing to working 
condit ions. 

The union has r e fused this 
company demand and has decid-
ed to resor t to the in tervent ion 
of a government appointed con-
ciliator. 

Canadian government as 
agreed last August. 

The Jobless Benefits: 
The measu re passed by the 

Commons extends f r o m May 18 
to J u n e 28 th is year — a per iod 
of six weeks — the period in 
which seasonal Unemployment 
Insu rance benef i t s may be paid. 

" . . . I t h ink it will bear repe-
t i t ion tha t the measu re be fore 
t h e House at t he p resen t t ime 
cer ta inty does not solve t he pro-
b lem of unemployment" , Murdo 
Mart in (CCF — Timmins) told 
the Commons. 

"There is no provision for the 
unemployed without suf f ic ien t 
contr ibut ions . There is no pro-
vision f o r many of the unemploy-
ed whose benef i t s have a l ready 
r u n out. I should like to know 
w h e t h e r t he government hopes 
t o b r ing in be fore too long some 
measure to al leviate the condi-
t ion of these classes I have 
men t ioned" , he cont inued. 

Both Libera l and CCF spokes-
men favored- the bill ex tending 
the benef i t s , but many Opposi-
t ion m e m b e r s were quick to 
point to the fac t tha t the legis-
laion did not go f a r enough. 

" I th ink the impress ion has 
cer ta inly been g i v e n . . . that the 
changes which were going to be 
made would be much more gene-
rous t han they have been, and 
would cover those who are no 
longer qual i f ied f o r seasonal be-
nef i t s in t he r egu l a r way", Ar-
nold Pe te r s , (CCF — Timls-
k a m i n g ) , noted. 

" I t is easy enough fo r us in 
this House to get by, earnini 
as we do be tween $ l 6 thousauL 
and $37 thousand a y«ar, bu t the 
work ing d a s s man who 1» buying 

L'ACTUALITE 
dans ks 

Sujef-s d'inl-érêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

Délégués i Moncton 
Les r ep ré sen t an t s de tous les 

syndicats g roupant des travail-
leurs des chaintiers mar i t imes de 
l 'Est du Canada se r encon t re ron t 
à Moncton en f i n de semaine 
dans le but d e p r épa re r un plan 
de négociat ions e n t r « les diverses 
unions. L'on sait que tous les 
contrats collectifs p r ennen t f i n 
cet é té dans les chant ie rs mari-
t imes de Montiséal, Sorel, Lauzon, 
Halifax, Les r ep ré sen t an t s de 
l 'Union Nat ionale des Employés 
de Canadian Vickers sont MM. 
Yvon Gaudraul l , p rés iden t ; Mat-
thew Delia Malva, vice-président; 
Roch Lachance, secré ta i re et L. 
I>esaulniers, I résor ier . 

* * 

Navire lancé à Lauzon 
Le North Voyageur, navire de 

IJOO tonneaux, spécia lement con-
çu pour la navigat ion d 'hiver sur 
le f leuve SI-Laurent et dans le 
golfe a é té lancé, la semaine der-
nière , aux chpnt iers mar i t imes 
de Lauzo ï. Ce navire doit f a i re 
du cabotage jusqu 'à Québec au 
cours de l 'hiver. On se rappel le 
que l 'h iver dern ier , le "D'Vora" 
avait réu.ssi à en t r e t en i r le che-
nal ouvert jusqu 'à Québec pen-
dant toute la saison avec l 'aide 
de brise-gla«e. I l semble que le 
North Voyageur, p lus pu i s san t 
que le B'V^ra se ra capable d'o-
pé re r sans les .secours des brise-
glace. Lors de la eé j^mon ie du 
lancement , M. Maurice Paque t , 
gérant général des chant iers ma-
r i t imes de Geo. T. Hao'ie & «ons , 
a demandé que l e cabotage soit 
réservé aux seuls navires cons-
t ru i t s dans nos chant ie rs marit i-

a home and who un fo r tuna t e ly 
th rough ne faul t of his own is 
unemployed f inds it d i f f icul t to 
provide f o r his fami ly on unem-
ployment insurance" , Harold 
Winch (CCF — Vancouver Eas t ) 
r emarked . "1 th ink it is the 
epi tome ol outr ight , damnab le 
hypocrisy to go out, as the f i r s t 
minis ter of Canada did, and tel l 
the people lo spend, spend, 
spend and in thai way work our 
way out ol our p resen t pro-
blems". 

" W e , . look upon this p resen t 
measure as » pall iat ive which 
will provide minoi' relief to a 
minor i ty of t he unemployed in 
Canada at thi.s t ime" , said H. 
W. Herr idf te (CCF — Kootenay 
Wes t ) , 

mes e t opérés par une main-
d 'oeuvre canadienne. Il est ur-
gent, dit-il que le gouvernement 
impose des res t r ic t ions sur le ca-
botage si l 'on veu t empêcher k 
ru ine de no t re industr ie ries 
chant iers mar i t imes . 

* * * 
A propos du piqiie'iiique 

Lors de la de rn iè re assemblé* 
de l 'Association Mutuel le <l€ l i 
Vickers, aucune décision n'a éW 
prise au s u j e t du pique-nique an-
nue l des employés que cet te as-
sociation organise o rd ina i rement . 
On se demande même si l'Asso-
ciation va p r e n d r e cet te respon-
sabilité cet te année. 

* * * 
Avis à nos membres 

Le comité des griefs s'e.st réu-
ni la semaine de rn iè re pour étu-
d ier les gr iefs qui seront discu-
tés avec les r ep résen tan t s df la 
compagnie d'ici peu. On nous 
pr ie de communiquer aux mem-
bres qui n 'ont pas encore signé 
leur car te pour la livraison du 
journa l Le Travail à domicDf. 
qu'i ls sont pr iés de le f a i r e iif»-
média tement en passant au bu-
.eau de l 'union. La s igna ture ae 
ces car tes est requise par le mi-
nis tère des Postes afin de justi-
f i e r que nos lecteurs , no t re t i rage 
et assurer la l ivraison postale du 
-journal Le Travai l à domicile. 

Dans un au t re o rdre d ' idée, 
les off ic iers du syndicat t iennent 
à f é U d t e r les délégués de dépar-
t ement qui ont réussi à fa i re si-
gner p lus ieurs nouveaux mem-
bres de no t re syndicat. L t (aa-
vail se poursu i t toujours . 

-)(- -X- -Jf-
Sous-marins atomiques 

Le chef de la mar ine royale 
canadienne, le vice-amiral Harry 
D. DeWolf , vient d 'annoncer que 
d'ici peu, la moit ié de la f o r t * 
navale canadienne sera compo-
sé de sous-marins mus par l'é-
nergie nucléaire . I] a a j ou t é 
que le p remier sous-marin de ce 
genre sera t e rminé d'ici deux ans 
et sera en t i è rement construit au 
Canada. L e vice-amiral a précisé 
que d 'après les plans des diri-
geants de l^OTAN, un rôle impor-
tant a é té assigné au Canada 
pour la protect ion de not re pavs 
advenant une gue r re sous-marine. 

Il a a jou té qu'il n 'est pas ques-
tion que no t re mar ine achète ces 
sous-marins de l 'Angle terre . On 
sait qu 'à l ' heure actuelle, la ma-
r ine royale canadienne uti l ise 
trois sous-marins britanniquej-
dans la région d 'Halifax. 

TO lINTEREST MORE MEMBERS IN 
EDUCATION AL ACTIVITIES WE OFFER YOU 

N O W A 40-MINUTE FILM TITLED: 

"A Strike in Town" 
Reserve frhe copy for your next meeting 

IDUCATION DEPARTMENT, 
8227 Leiwrenee Blvd., Montreaî 
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Important Inter-Union Meetings 
Being Held At Moncton N.B. 

AH Conodion Labor Congress ( C.L.C. ) and C. C. C L unions in a» 
Canadian shipbuilding, shiprcpairing and allied have been called 
to attend an important conference which is being held this week-end m Mone-

This was announced to Le Travail by S. Ted^ Payne, vice-president of 
tha National Metal Trades Federation C.C.C.L. and representative of the 
Nationol Union of Vickers Employees C.C.C.L. 

Mr. Payne said t he pu r -
pose of the Moncton confer -
enc« h a d four objectives in 
view: 

1) To promote and deve-
lop co-operat ion and co-
ordinat ion of the common 
objectives and interests of 
all C.L.C. and C.C.C.L. a f f i l -
iated or char tered unions in 
all Canadian shipbuilding, 
shiprepair ing and allied in-
dustries. This with fu l l re-
cognition and respect of the 
bargaining r ights a n d auto-
nomy of each aff i l ia ted or 
chartered C. L. C. - C. C. C.*L. 
unions. 

2) To establish and deve-
lop between all C.L.C. and 
C.C.C.L. af f i l ia ted or c h a r t -
ered shipyard and allied in-
dustries v i t a l economic, 
professional and legislative 
objectives. 

3) To ga ther and dissem-

inate to all C.L.C. and C.C. 
C.L. aff i l ia ted or char te red 
unions, par ty to t he Council 
all in format ion on economic, 
professional and legislative 
mat te r s of beneficial in ter -
est to all workers in the in-
dustry. 

4) To perform such pub-
licity and promote such ac-
tivities of common interest , 
as approved by aff i l ia ted or 
char tered C.L.C. and C.C.C.L. 
unions, par ty to this Coun-
cil. 

The C.C.C.L. union official then 
disclosed that these inter-union 
conferences had been held at the 
termination of the second World 
War. He said: 

"Following the last war, ma-
rine and shipbuilding unions of 
various affiliations found it ne-
cessary to participate in joint 
conferences to work out united 
objectives in matters of wage and 
working conditions improvements. 

As far back as 1952, a Confer-
ence of C.L.C. and C.C.C.L. ma-
rine and shipbuilding unions was 
held in Toronto and since that 
time subsequent conferences have 
taken place in Ottawa, Saint John, 
Halifax and Amherst. With each 
succeeding conference additional 
unions have participated without 
regard to affiliation or whether 
the Local "Unions are craft or in-
dustrial in nature." 

"Many of the East Coast ma-
rine and shipyard unions will be 
faced with contract negotiations 
late this Summer and in the ear-
ly Fall. The Labour Agreement 
in the Marine Division at Cana-
dian Vickers terminates Septem-
ber 1st, 1958 and we foresee that 
as in the past the fluctuating and 
changing economic conditions 
will be utilized by the company 
to introduce and maintain sub-
standard conditions. Therefore, 
negotiation for contract renewal 
this year is an important busi-
ness. — It is your business be-
cause it affects your wages and 
your working conditions." 

Dominion Textile Workers 
Present United Front 
In future negotiations with the company — Common policies of the 

C.C.C.L. Textile Federation and the United Textile Workers' Union of Amer-
fext i le weavers show solid front at Shawinigan, Magog, Drummond-

viile, Montmorency, Montreal and Valleyfield. 
Representetives of AFL-CIO 

Texti le Unions and the C.C.C.L. 
Textile Federat ion which group 
workers in textile mills at Drum-
jTiond'ville, Montreal, Magog, 
Montmorency, Sherbrooke, and 
Valleyfield met recently with 
the aim in view of establishing 
a united union policy which will 
ibe used in approaching negotia-
itions with Dominion Textile 
Company and Montreal Cottons 
Limited. 

Collective labor agreements 
with the C.C.C.L. union in dif-
ferent mills in the Eastern 
Townships expire next month 
laad for mills in Montreal and 
Valleyfield, which are under the 
banner of the United Textile 
Workers Union of America in 
July 1958. 

A preliminary meeting bad 
taken place previously in Granby 
to prepare a report on a more 
elaborate scale for the forma-
tion o£ negotiations committees 
o£ the two large labor organiza-
tions. 

At this meeting held in the 
headquar ters of the U.T.W.U. 
of A in Montreal it was decided 
to estafalish a joint policy of co-
o,peration among the d i f ferent 
groups which would be used as 

• à basis of action in forthcoming 
negotiations. 

Another decision reached »t 

this meeting was agreement to 
multiply the agreements between 
all the workers of Dominion 

Textile as often as the interests 
of the workers required such 
action. 

Conventions Announced 
The organization committee of the Pr in t ing Trades 

Federat ion of Canada ha s announced their annua l conven-
tion will be held th is week-end (May 23 and 24) in the 
meeting hall of the Par i ty Committee of the Pr in t ing Trades 
a t 2285, Papineau Avenue in Montréal . 

Printers and journalists f rom 
Montreal, Quebec, Ottawa, Three 
Rivers, Chicoutimi, Lake St. 
John, Hull, St. Johns, St. Hya-
cinthe, Beauceville, Sherbrooke, 
Granby, Rimouski, Laprairie, Jo-
liette, Shawinigan, Grand'Mere 
and Moncton, N.B. will attend 
the annual congress. 

' Alt union printers are invited 
to assist in the convention de-
liberations, but only accredited 
delegates will have the r ight to 
vote, but others may take par t 
in the deliberations and offer 
suggestions. 

The C.C.C.L. Woodworkers 
Federation has informed Le Tra-
vail that they will be holding 
their annual convention in St. 
Hyacinthe May 30, 31 and 
June 1. 

Mr. F.R. Legare, president of 
the Federation has informed us 
that the opening meeting of the 
fOMvention will take place Friday 
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May 30 at 8.00 p.m. Other 
convention dates are: The Lea-
ther and Shoe Federation, June 
14, 15 and 16 at Grand'Mere. 

The Construction Federation 
at St. Hyacinthe July 11 and 12. 
The Pulp and Paper Federation 
at Quebec City July 18 and 19. 

The National Metal Trades 
Federation will hold their annual 
convention in Montreal the Fri-
day and Saturday preceeding the 
annual convention of the C.C.C.L. 
union. 

Although no definite date has 
been set for the C.C.C.L. annual 
convention which is being held 
in Montreal this year, the tenta-
tive date will be either the week 
of September 14 or 21. 

The exact date will be made 
known following a meeting of 
the Confederal Assembly of the 
C.C.C.I.. union which is schedul-
ed to take place in Quebec. 

Delegates To Inter-Union 
, Meetings 

Canadian shipyard un ions ' a r e 
meeting in Moncton, N.-ft., this 
week-end in pre-negotiation del-
iberations. This is the f i rs t of 
such meetings and includes ship-
yard union officials f rom the 
Maritime provinces, the West 
Coast and the province of Que-
bec. 

Delegates named to represent 
the National Union oE Vickers 
Employees C.C.C.L. are: Yvon 
Gaudreault , president; Matthew 
Delia Malva, vice president; Roch 
Lachance, recording secretary; 
L. Desaulniers, t reasurer . 

The Montreal union delegates 
will leave today (Fr iday) and 
meetings will be held during the 
remainder of the week-end in 
Moncton, N.-B. 

* * * 
"North Voyageur" launched 

at Lau70n 
The 1,100-ton vessel, "North 

Voyageur", the f i rs t Canadian 
ship built specially for Winter 
navigation in the Gulf of St. 
Lawrence has been launched at 
the George T. Davie and Sons 
shipyard at Lauzon, Que. 

She will operate all Winter 
f rom Quebec, becoming the sec-
ond ship to do so. Last Winter 
the little vessel "D'Vora" pion-
eered all Winter shipping to and 
f rom Quebec City. However, she 
f requent ly required icebreaker 
escort. 

The "North Voyageur" is con-
siderably larger than the "D'Vo-
r a " and will be capable of navig-
ating unaided through all but the 
heaviest icefields. 

Following the launching a plea 
was issued by Maurice Paquet, 
general manager of George T. 
Davie and Sons Limited shipyard, 
for restriction of the Canadian 
coasting t rade to vessels built 
and manned by Canadians. 

"The "North Voyageur" will 
provide employment for Canadian 
seamen," he said, "but obviously 
Canadian ships built here cannot 
compete with low cost foreign 
vessels". 

"It is imperative and most ur-
gent that legislation be adopted 
to protect the Canadian coastal 
t rade for Canadians". 

The newly launched "North 
Voyageur" is 185 feet long over-
all, has a cargo capacity of 51,000 
cubic feet and a speed of 11 
knots. 

* * * 

Will M.B.A. Sponsor Plc-Nic 
This Year? 

A meeting of the Canadian Vic-
kers Mutual Benefi t Association 
was held last week and although 
nothing definite has been decided 
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the question of holding the reg-
ular annual pic-nic for employee^ 
and their families came uj) foir 
discussion. 

Nothing definite in this mat ter 
was decided upon a t the meet ing 
and the question is being asked 
around the yard and shops: "I» 
the M.B.A. sponsoring a pic-nia 
this year?" 

This column will keep mem-
bers advised as to what decision 
regarding a pic-nic will be taken 
at the next M.B.A. meeting. * * * 

Briefs For Our Members 
1b« union grievance committe» 

.met last week to plan an agenda 
of business to come up for dis-
cussion with company spokesmen 
when they meet this coming 
Tuesday. 

Several grievances which hava 
been received by the union will 
come up for discussion and ad-
jus tment at this grievance meet-
ing with company. 

We request new members who 
have not signed their subscription 
cards for Le Travail to drop into 
the union office and do so, ats 
their earl iest convenience. 

These cards a f te r signing ar» 
turned over to the Postal Depart-
ment for proven circulation 
checking. Make sure you receiva 
your weekly copy of your union 
newspaper by signing one of 
these cards. 

Union officers have asked this 
column to convey their thanks to 
all depar tmental stewards who 
have, during the past month, turn-
ed in a great number of union 
membership application cards. 
Keep up the good work, brother.1 
and make your union stronger 
and more powerful . 

* * 

Nuclear Subs For Canadian 
Navy 

The head of the Royal Canadiaxi 
Navy, Vice Admiral Harry G. 
De Wolf, has annooinced at a press 
interview that nuclear-powered 
submarines will soon make up 
half of Canada's naval f leet . 

He disclosed the f i rs t nuclear 
submarine will join the Canadian 
fleet in about two years and wiu 
be constructed in Canada. 

The Admiral said Canada's na-
val role under the North Atlan-
tic Treaty Organization (NATO) 
committments is submarine fight-
ing. 

Canada needs submarines fof 
anti-sub warfare practising and 
for the real thing — hunting and 
killing enemy subs — should tha 
need occur. 

"This country has no thought 
of buying a conventional sub-
marine f rom Great Britain, as 
was recently reported," he said, 
" the R.C.N, is using three Britisk 
subs at Halifax and they a re only 
a fract ion of what we need". 

"The nuclear submarine is 
shaping up as by far the most 
powerful anti-submarine vessel 
there is and it looks like tha 
only thing that can catch a nu-
clear submarine is another ona." 
the Admiral concluded. 


